Déclaration d’engagement de Bangkok

1.
Nous, parlementaires venus du monde entier, nous réunissons à Bangkok (Thaïlande) les 21 et 22 novembre 2006 pour honorer notre promesse de dresser le bilan des progrès accomplis dans l’exécution des mesures que nous nous sommes engagés à prendre dans la Déclaration d’engagement d’Ottawa de novembre 2002 et la Déclaration d’engagement de Strasbourg d’octobre 2004.

2.
Les deux déclarations constituent le point de référence de notre activité.  

3.
Elles nous engagent à agir, individuellement et collectivement, en mobilisant des ressources et en créant des environnements propices au traitement des problèmes concernant la santé en matière de sexualité et de reproduction.

4.
Notre action traitera en priorité des points suivants : promotion et protection de la santé et des droits de tous les individus en matière de sexualité et de reproduction; défense et promotion de l’autonomisation des femmes, de l’égalité des sexes et de l’équité entre les sexes; élimination de toutes les formes de discrimination, coercition et violence à l’égard des femmes et des filles; réduction des taux de morbidité et mortalité maternelles, du nombre d’avortements pratiqués dans des conditions dangereuses, et renforcement des services de maternité sans danger et de planification familiale; accès universel à la prévention du VIH/sida, fourniture aux malades de soins, d’un traitement et appui; intégration des activités relatives au VIH/sida dans les programmes de santé en matière de sexualité et de reproduction; et fourniture d’informations et de services à tous les jeunes, scolarisés comme non scolarisés.
5.
Elles nous engagent à donner la priorité la plus élevée dans les budgets nationaux, les approches sectorielles et les stratégies de réduction de la pauvreté à un élargissement de l’accès à l’ensemble des services et produits en matière de santé en matière de reproduction.

6.
Avant toute chose, elles nous tiennent pour responsables de transposer ces promesses écrites en résultats concrets et de présenter des rapports réguliers et systématiques sur notre degré de succès à cet égard.

Dresser le bilan

7.
En dressant le bilan, nous avons réaffirmé trois points en particulier :  

(a) Notre engagement indéfectible et notre soutien au Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD), qui est le fondement de nos actions, 

(b) Le rôle indispensable du Programme d’action de la CIPD s’agissant d’atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) et d’autres objectifs de développement convenus au niveau international, et 

(c) La nécessité d’identifier et de surmonter les obstacles à la mobilisation des ressources et à la création de l’environnement propice dont nous avons besoin pour appliquer le Programme d’action de la CIPD.

8. 
Nous avons remporté un succès considérable. Nous avons promulgué une importante législation dans le domaine de l’égalité des sexes et de la violence à l’égard des femmes. Et nous avons influé, au moins dans une certaine mesure, sur les allocations de fonds nationaux destinées à appliquer le Programme d’action de la CIPD. Concernant les activités de plaidoyer, aux niveaux national et mondial, destinées à modifier les perceptions et les attitudes et à intégrer la santé en matière de sexualité et de reproduction dans tous les processus de développement, le bilan demeure inégal. Les engagements obtenus, lors des rencontres de dirigeants mondiaux au plus haut niveau, à soutenir la cause de l’accès universel à la santé en matière de reproduction et à affirmer son lien capital avec l’agenda international pour le développement, restent encore à traduire dans la législation, les politiques et programmes nationaux qui doivent disposer du financement approprié.

9.
Les fonds affectés au traitement du sida ont augmenté dans une proportion considérable, mais ceux affectés à sa prévention demeurent rares. Le financement de la planification familiale, première ligne de défense contre la mortalité maternelle, est tombé de 55 % du financement total des problèmes de population en 1995 à 9 % aujourd’hui. Et l’approvisionnement des produits de santé en matière de reproduction ne bénéficie encore que de fonds bien insuffisants. 

10.
De ce fait, les statistiques de mortalité et de morbidité maternelles demeurent pratiquement inchangées dans certaines régions du monde, tandis que les statistiques concernant le VIH/sida ne traduisent qu’un faible changement.

La route à suivre

11.
D’abord et avant tout, nous devons présenter habilement les preuves si clairement attestées que la population et la santé en matière de sexualité et de reproduction tiennent une place centrale dans la réalisation des objectifs de développement, cela afin de faciliter le dialogue national sur les politiques et l’adoption de la législation y relative et de réviser les propositions budgétaires dans une meilleure perspective. 

12.
Nous devons faire passer cette information auprès du public, de nos collègues parlementaires, des représentants du gouvernement et des médias en termes clairs, concis et simples :

(a) Chaque minute, une femme meurt de complications liées à la grossesse, presque exclusivement dans les pays en développement..

(b) Les complications obstétricales sont la principale cause de décès pour les femmes d’âge procréateur dans les pays en développement. 

(c) Un tiers de toutes les femmes enceintes ne reçoivent aucun soin de santé durant la grossesse; 60 % des accouchements ont lieu hors des centres de santé; seulement la moitié de toutes les naissances ont lieu en présence d’accoucheuses.

(d) Dans les pays en développement, environ 200 millions de femmes ont un besoin non satisfait de contraception efficace. Si leurs besoins étaient satisfaits, on éviterait chaque année 23 millions de naissances non planifiées, 22 millions d’avortements provoqués, 142 000 décès liés à la grossesse, dont 53 000 consécutifs à un avortement pratiqué dans des conditions dangereuses, et 1,4 million de décès de nourrissons.
(e) Près d’un million de nouvelles infections par jour, dues aux IST dont le VIH, représentent 17 % des pertes économiques dues à la mauvaise santé dans les pays en développement et contribuent à alourdir un énorme fardeau – mauvaise santé et décès – à travers le monde.

(f) Moins de 20 % des individus exposés à un risque élevé de séropositivité ont accès à des moyens de prévention d’efficacité démontrée.

13.
Nous devons communiquer des messages bien clairs sur l’avantage, en comparaison des coûts, de répondre aux besoins non satisfaits de 200 millions de femmes, ce qui recouvre la fourniture de soins obstétricaux d’urgence, l’assistance de tous les accouchements par des sages-femmes qualifiées et la fourniture des services nécessaires aux personnes atteintes du VIH/sida (prévention, soins, traitement et appui).

14.
Plus important encore nous devons indiquer en termes clairs et concis les coûts humain, social et économique qu’entraînerait notre échec à répondre à ces problèmes de population et de santé en matière de sexualité et de reproduction.

15. 
Nous devons convaincre nos collègues parlementaires et les représentants du gouvernement que : 

(a) Des soins de santé en matière de reproduction de qualité sauvent des vies et réduisent la pauvreté. 

(b) L’échec des précédents plans de développement nationaux peut être attribué, entre autres facteurs, au fait d’avoir négligé d’investir dans la santé en matière de sexualité et de reproduction et de promouvoir les droits des femmes et des filles. 

(c) Les OMD, en particulier l’éradication de l’extrême pauvreté et de la faim, ne peuvent être atteints si les questions de population, de santé en matière de reproduction et de développement durable ne sont pas abordées de front au moyen d’un investissement accru dans l’éducation et dans la santé et en prévenant les décès de femmes qui peuvent être prévenus.

16.
Nous devons entrer en contact direct avec tous les secteurs de la société dans un esprit constructif, écouter leurs préoccupations, examiner les perceptions et les réalités et conduire sur les problèmes des débats publics et courtois.

17.
Nous devons faire en sorte que les différents secteurs de la société comprennent que l’information et les services de qualité en matière de santé en matière de reproduction s’ils sont disponibles, accessibles et de prix abordable, même dans les zones rurales, permettent aux femmes de faire des choix qui préservent leur santé et leur vie, leur permettent de réaliser leur potentiel et d’apporter à la société une contribution productive. Reconnaissant que l’avortement pratiqué dans des conditions dangereuses est l’une des principales causes de décès féminin, nous devons aussi communiquer cette information à nos collègues parlementaires et aux représentants du gouvernement qui sont chargés d’appliquer le Programme d’action de la CIPD. 

18.
Nous nous engageons à :  

(a) Affecter au moins 10 % des budgets nationaux de développement et des budgets d’assistance au développement aux programmes de population et de santé en matière de reproduction, y compris la prévention du VIH/sida et, en particulier, les articles de planification familiale et de santé en matière de reproduction.  
(b) Veiller à ce que la nouvelle cible de l’accès universel à la santé en matière de reproduction soit immédiatement et pleinement intégrée aux stratégies nationales de développement et reçoive la plus haute priorité dans les plans des ministères compétents, ainsi qu’aux stades de l’application et du suivi.

(c) Mobiliser nos gouvernements pour appuyer l’adoption d’indicateurs par les États Membres de l’ONU afin de suivre la réalisation de l’objectif de l’accès universel à la santé en matière de reproduction d’ici 2015 et d’utiliser ces indicateurs dès leur adoption, en les complétant par les indicateurs de programme additionnels sensibles aux besoins nationaux.

(d) Agir en liaison étroite avec les autorités de notre pays pour veiller à ce que les processus de réforme actuellement entrepris à l’ONU aient pour effet de protéger, promouvoir et renforcer des mandats essentiels comme ceux relatifs à la population et à la santé en matière de sexualité et de reproduction et à ce que ces domaines soient reconnus comme occupant une place centrale dans le soutien de l’ONU au développement national. 
(e) Veiller à ce que, quand les lois ou les politiques sont adoptées, le gouvernement en aborde immédiatement l’application. Nous devons veiller aussi à ce que les lois et politiques comportent une disposition prévoyant de faire rapport au parlement sur les progrès de leur application.

(f) Bâtir des réseaux, coalitions et partenariats avec nos collègues parlementaires, les représentants du gouvernement, les ONG locales et les individus afin de créer la volonté politique et de susciter le soutien massif nécessaire pour venir à bout de l’opposition et des perceptions erronées concernant les problèmes de population et de santé en matière de reproduction.

(g) Faire mieux prendre conscience des liens entre population, santé en matière de reproduction et environnement, y compris la nécessité de schémas de production et consommation viables à long terme, d’une utilisation des ressources naturelles viables à long terme et équitable et de mesures destinées à prévenir la dégradation de l’environnement et à agir sur le changement climatique; et adopter une législation et des politiques en la matière.

(h) Apprendre à travailler efficacement avec les médias pour veiller à ce que nos messages atteignent le plus large public possible.

(i) Créer des partenariats avec les groupes parlementaires régionaux et de l’UNFPA afin de mettre en place des mécanismes efficaces pour échanger les données d’expérience et une information précise, notamment une législation et des politiques modèles, avec les autres parlementaires, faire part de nos succès et apprendre de nos échecs. 

(j) Conduire des efforts au niveau national pour ratifier et appliquer les dispositions clefs de toutes les conventions internationales pertinentes sur la protection et la promotion des droits des individus, notamment les populations indigènes, les migrants, les réfugiés, les handicapés et les autres groupes marginalisés et vulnérables. 

(k) Veiller à ce que la législation nationale prenne en considération les aspirations des jeunes ainsi que leur santé et leurs droits en matière de sexualité et de reproduction, reconnaissant qu’ils ont un rôle crucial à jouer dans les processus de prise de décisions et de développement.

(l) Exhorter les gouvernements et le secteur privé à accroître à titre prioritaire les ressources affectées à la poursuite de la recherche-développement sur les nouvelles technologies de prévention des maladies, telles que vaccins et microbicides, ainsi qu’à promouvoir l’accès au vaccin HPV récemment mis au point qui est susceptible de protéger contre le cancer du col de l’utérus.

(m) Gérer et prévenir les IST de manière à accroître le bien-être collectif et à prévenir la stérilité, le cancer du col de l’utérus, les complications consécutives à l’accouchement chez la mère et le nouveau-né ainsi que les décès maternels et infantiles, et la vulnérabilité au VIH/sida.

19.
L’engagement à mener une action collective aux niveaux local, national, régional et international est d’importance cruciale si nous devons atteindre ces objectifs..

Engagement

20.
À cette fin, nous parlementaires, nous sommes accordés sur une série de plans d’action régionaux. Ces plans constituent le point de départ de la réalisation des objectifs à court, moyen et long terme auxquels nous nous engageons à Bangkok. Nous nous engageons à mener ces actions et à suivre de manière active et systématique les progrès que nous aurons réalisés, à partir de repères mesurables. Nous nous engageons en outre à faire de ces bilans périodiques une part intégrale de notre travail, à établir des rapports réguliers par l’entremise des groupes parlementaires et à nous rencontrer de nouveau dans trois ans pour évaluer les progrès que nous aurons atteints.
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